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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
La loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux  
a eu pour ambition de replacer l’ensemble des territoires ruraux au cœur de la politique 
nationale d’aménagement du territoire. 
 
Les articles 15 et 16 de ladite loi prévoient l’exonération, pour les organismes 
visés au I de l’article 200 du code général des impôts et dont le siège social se situe 
dans les zones de revitalisation rurale mentionnées à l’article 1465A du même code, des 
cotisations à la charge de l’employeur au titre des assurances sociales, des 
allocations familiales, des accidents du travail ainsi que du versement du transport 
et cotisation au Fonds national d’aide au logement, dans la limite du produit du 
nombre d’heures rémunérées par le montant du salaire minimum de croissance 
majoré de 50%. 
 
L’article 15 précise que ces exonérations portent sur les gains et rémunérations au sens 
de l’article L. 242-1 du code de sécurité sociale, versés au cours d’un mois civil aux 
salariés employés dans les zones de revitalisation rurale susmentionnées. 
  



L’article 16 précise que ces exonérations portent sur les gains et rémunérations au sens 
de l’article L. 741-10 du code rural, versés au cours d’un mois civil aux salariés 
employés dans les zones de revitalisation rurale susmentionnées. 
 
Au sens du I de l’article 200 du code général des impôts, les organismes éligibles à 
ces exonérations sont des organismes « d’intérêt général, ayant un caractère 
philanthropique, éducatif, scientifique, social ». 
 
Ainsi, de nombreux emplois, à caractère social et médico-social, ont été créés et doivent 
pouvoir être pérennisés. 
 
Néanmoins, deux ans après l’entrée en vigueur de ces dispositions, le gouvernement a 
décidé, dans le cadre du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2008, de les 
supprimer au motif de leur coût trop onéreux. 
Ainsi, le délai initialement prévu, à l’issu duquel un bilan de ces mesures devait être 
effectué, n’a pas été respecté par le gouvernement. 
 
Les discussions parlementaires ont toutefois permis, de limiter les conséquences néfastes du 
projet gouvernemental. 
 
Ainsi, bien que les dispositions des articles 15 et 16 de la loi du 23 février 2005 aient été 
abrogées à compter du 1er novembre 2007, celles-ci restent applicables, jusqu’à leur 
terme, aux contrats conclus avant le 1er novembre 2007. 
 
S’agissant des contrats conclus après le 1er novembre 2007, le droit commun des 
exonérations de charges applicables aux embauches dans les zones de la revitalisation 
rurale, est désormais applicable. 
Dorénavant, ne peuvent bénéficier de ces exonérations, dont le champ est restreint, 
uniquement les entreprises de moins de 50 salariés et pour une durée limitée de douze 
mois. 
 
L’article 12 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008, crée deux nouveaux 
articles, L.322-14 dans le code du travail, et L.131-4-3 du code de la sécurité 
sociale, qui étendent le bénéfice de ces exonérations aux organismes visés au 1 de l’article 
200 du code général des impôts. 
 
Néanmoins, la seule mention des « organismes visés au I de l’article 200 du code 
général des impôts », exclut du bénéfice de ces exonérations, les communes et les 
communautés de communes situées à l’intérieur d’une zone de revitalisation 
rurale, qui exercent la compétence sociale. 
 
Pour permettre à ces communes et communautés de communes d’exercer pleinement leurs 
compétences dans le domaine social, éléments essentiels de l’aménagement du territoire au 
sein des zones de revitalisation rurale, celles-ci doivent bénéficier des mêmes exonérations 
que les organismes visés par le I de l’article 200 du code général des impôts, dans les 
conditions fixées, dorénavant, par les articles L.322-14 du code du travail et L.131-4-3 du 
code de la sécurité sociale. 
 
Telles sont les raisons de la proposition de loi qu’il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, 
de bien vouloir adopter. 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROPOSITION DE LOI 
 
 
 

 
Article 1er 
 
Compléter l’article L.322-14 du code du travail par un alinéa ainsi rédigé : 
 
Les communes et les communautés de communes, situées dans les zones de revitalisation 
rurale définies à l’article 1465 A du code général des impôts et qui exercent la compétence 
sociale, bénéficient de l’exonération prévue au premier alinéa. 
 
 
Article 2 
 
Compléter l’article L.131-4-3 du code de la sécurité sociale par un alinéa ainsi rédigé : 
 
Les communes et les communautés de communes, situées dans les zones de revitalisation 
rurale définies à l’article 1465 A du code général des impôts et qui exercent la compétence 
sociale, bénéficient de l’exonération prévue au premier alinéa. 
 
 
Article 3 
 
Les pertes de recettes pour la sécurité sociale résultant de l’application des dispositions de la 
présente proposition de loi sont compensées à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575A du code général des impôts. 
 


